
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ, DES FAMILLES,  
DE L’AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 

Décret no 2026-905 du 28 septembre 2026 
portant création d’une délégation interministérielle à la santé mentale et à la 

psychiatrie 

NOR : SFHP2616675D 

Publics concernés : ensemble des acteurs concernés par la santé mentale et la psychiatrie. 
Objet : le décret crée une délégation interministérielle à la santé mentale et à la psychiatrie, placée auprès du 

ministre chargé de la santé. Il précise les missions relevant de sa compétence. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er octobre 2026. 
Application : le présent décret est un texte autonome. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
Vu la Constitution, notamment son article 37 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1411-1 et suivants et D. 1411-31 et D. 1411-38 ; 
Vu le décret no 2018-688 du 1er août 2018 modifié portant création de l’Observatoire national du suicide ; 
Vu le décret no 2022-195 du 17 février 2022 relatif à la prise en charge des séances d’accompagnement réalisées 

par un psychologue ; 
Vu le décret no 2025-1017 du 29 octobre 2025 relatif aux attributions du ministre de la santé, des familles, de 

l’autonomie et des personnes handicapées, 

Décrète : 

Article 1er 

Il est institué auprès du ministre chargé de la santé une délégation interministérielle à la santé mentale et à la 
psychiatrie. 

Article 2 

La délégation interministérielle à la santé mentale et à la psychiatrie contribue à la définition, à l’élaboration, au 
pilotage et à la mise en œuvre de la stratégie nationale en faveur de la santé mentale et de la psychiatrie. 

Elle coordonne l’action des ministères concernés dans le domaine de la santé mentale et de la psychiatrie. 
Elle assure la préparation et le suivi des décisions prises dans le cadre de la séquence annuelle du comité 

interministériel de la santé consacrée à la santé mentale. 

Article 3 

La délégation interministérielle à la santé mentale et à la psychiatrie est placée sous l’autorité d’un délégué 
interministériel à la santé mentale et à la psychiatrie. Le directeur général de la santé ou le directeur général adjoint 
de la santé exerce les fonctions de délégué interministériel. Le délégué est assisté, dans l’exercice de ses fonctions, 
par un adjoint. 

Le délégué interministériel reçoit une lettre de mission du ministre chargé de la santé qui précise notamment ses 
objectifs et l’organisation de ses travaux avec les services. Il rend compte régulièrement à ce même ministre de 
l’avancement de ses travaux. 

Pour l’exercice de ses missions, le délégué interministériel à la santé mentale et à la psychiatrie dispose, en tant 
que de besoin, des services placés sous l’autorité du ministre chargé de la santé. 

Il peut faire appel aux services et organismes placés sous l’autorité des autres ministères concernés et, en tant 
que de besoin, aux établissements publics de l’Etat compétents. 

Il peut bénéficier du concours de moyens de fonctionnement et de personnels mis à sa disposition par les 
ministères concernés. 
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Il s’appuie sur des référents désignés au sein de ces ministères et établissements. 

Article 4 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
1o L’article D. 1411-31 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Au moins une fois par an, le comité consacre 

une séquence à la santé mentale et à la psychiatrie. » ; 
2o Au vingtième alinéa de l’article D. 1411-38, le mot : « ministériel » est remplacé par le mot : 

« interministériel ». 

Article 5 

Au troisième alinéa de l’article 2 du décret du 1er août 2018 susvisé, le mot : « ministériel » est remplacé par le 
mot : « interministériel ». 

Article 6 

Au sixième alinéa du II de l’article 3 du décret du 17 février 2022 susvisé, le mot : « ministériel » est remplacé 
par le mot : « interministériel ». 

Article 7 

Le décret no 2019-380 du 29 avril 2019 portant création d’un délégué ministériel à la santé mentale et à la 
psychiatrie est abrogé. 

Article 8 

Le présent décret entre en vigueur le 1er octobre 2026. 

Article 9 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées est chargée de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 28 septembre 2026. 
SÉBASTIEN LECORNU 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
STÉPHANIE RIST  
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